COMPTE-RENDU de la REUNION du CONSEIL MUNICIPAL

du Jeudi 5 décembre  2013
‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑
Le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni dans la salle du conseil sur la convocation de Monsieur Jacques LELOUP Maire, le jeudi 5 décembre  2013 à 19H00
Etaient présents : Mr LELOUP Maire, Mme THOMAS, Mme POUILLON, M. RICARD, Adjoints, 
Mmes FEUILLET,  LECONTE,  Mrs LE MEUR,  LENTZ,   LAMBERT,
Absent excusé  : M. LANDRY, représenté par M. LELOUP
Absents non excusés : Mme CALLOL et Mrs BONNAFI, RUMEAU, VOREPPE



Secrétaire de séance  Mme THOMAS
************
Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il y a lieu de rajouter deux  points à l’ordre du jour :
· Attribution d’un fonds de concours à la commune de Voisenon 
· Mutualisation des services informatiques
Monsieur le Maire informe ses collègues que, dans le cadre de sa délégation, il a été amené à prendre une décision pour la fourniture, pose et réglage d’un système d’abaissement de puissance et de  détection de présence sur le chemin piétonnier menant à l’école.

Après lecture de l’ordre du jour, le Conseil délibère en séance publique. 

Monsieur le Maire donne lecture du  compte rendu de la réunion du conseil municipal en date du 9 octobre 2013. M. LE MEUR demande à ce que le compte rendu soit rectifié sur 3 points.
Le compte-rendu sera rectifié et approuvé à la prochaine séance du conseil municipal.
DECISIONS MODIFICATIVES SUR LE BUDGET COMMUNAL – EXERCICE 2013 - Rectification des amortissements des exercices antérieurs.

Considérant que les biens I-15 pour 151.43 € et I-11 pour 19 043.19 € n’ont pas été amortis en 2012, autorise le comptable public à effectuer la régularisation comptable des amortissements non constatés par une opération non budgétaire, qui s’effectuera par un débit du compte 1068 pour 19 194.62 € et crédit du compte 280041581 pour 19 194.62 €.

DECISIONS MODIFICATIVES SUR LE BUDGET COMMUNAL – EXERCICE 2013

Afin d’effectuer les modifications sur les amortissements des immobilisations, il convient de prendre des décisions modificatives sur le budget communal de l’exercice 2013, à savoir :

Compte 6811/042

+   5 477.47 €   


Compte 28041511/040
+      789.23 €



Compte 28041581/040
+   4 688.24 €



Compte 023


-    5 477.47 €



Compte 021


-    5 477.47 €



Compte 2113/041

+ 24 625.15 €



Compte 2031/041

+ 23 324.56 € 



Compte 2033/041

+   1 300.59 €



Le conseil municipal, à l’unanimité, approuve ces décisions modificatives sur le budget communal 2013.

DECISIONS MODIFICATIVES SUR LE BUDGET EAU – EXERCICE 2013

Afin d’effectuer les modifications sur les amortissements des immobilisations, il convient de prendre des décisions modificatives sur le budget Eau de l’exercice 2013, à savoir :

Compte 6811/042

+   2 005.73 €   


Compte 281531/040

+    2 005.73 €



Compte 023


-    2 005.73 €



Compte 021


-    2 005.73 €



Le conseil municipal, à l’unanimité, approuve ces décisions modificatives sur le budget Eau 2013.

MISE EN PLACE DU PRELEVEMENT SEPA AVEC LA SOFCAP – AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION

M. LELOUP, Maire, présente le courrier de la SOFCAP rappelant que dans le cadre du contrat groupe souscrit par le Centre de Gestion, la commune a signé un contrat d’assurance pour son personnel. 

Conformément aux nouvelles dispositions légales relatives à l’application des normes européennes bancaires, SOFCAP prévoit en tant que créancier la mise en place du prélèvement paneuropéen SEPA. Les cotisations d’assurance constituent en effet pour notre comptable public, détenteur du compte de notre collectivité, une dépense éligible à ce mode de règlement conformément à la circulaire DGFIP n°2008/11/7142.

Le règlement par SOFCAP des prestations relatives au contrat d’assurance sera effectué par virement bancaire, sur le compte Banque de France du comptable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité

- Valide la proposition de convention tripartite de prélèvement et de virement SEPA avec la SOFCAP

- Autorise M. LELOUP, Maire, à signer la convention et tous les documents nécessaires à ce dossier

DESAFFECTATION ET DECLASSEMENT DE LA PARCELLE CADASTREE AB N° 90 (lot B)

Il est rappelé au Conseil Municipal le projet de cession de la parcelle communale cadastrée AB n°90 (lot B) d’une contenance de 7 046 m² à la société GEOTERRE/LOTICIS dans le cadre d’un projet immobilier.

Il convient donc de constater sa désaffectation.

En vertu de l’article L.2141-1 du code Général de la Propriété des Personnes Publiques, la sortie du bien du domaine public est conditionné, d’une part, par une désaffectation matérielle du bien et d’autre part, par une décision administrative, en l’espèce une délibération constatant cette désaffectation et portant le déclassement du bien.

Monsieur LENTZ explique qu’une réunion de travail était programmée en septembre 2013 avec la société LOTICIS. Or aucune réunion n’a été faite et donc votera contre.

Monsieur LE MEUR précise qu’en juillet 2013, il était prévu que la société LOTICIS devait reprendre également la route.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide,  par :

7 voix POUR

3 voix CONTRE (Mme POUILLON, Mrs LENTZ et LE MEUR)

· Vu le code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment l’article L.2141-1 et suivants

· Considérant que la parcelle AB n°90 est la propriété de la commune de Voisenon

· De constater  la désaffectation de la parcelle AB n°90 (lot B) du domaine public

· D’approuver le déclassement de cette parcelle du domaine public
ATTRIBUTION D’UN FONDS DE CONCOURS A LA COMMUNE DE VOISENON POUR LA SECURISATION DES ABORDS DE LA MATERNELLE CONSTANT DUPORT ET L’ISOLATION DU MILLE CLUB

Le conseil municipal,

· Vu la demande de la commune de VOISENON d’un fonds de concours pour la sécurisation des abords de l’école maternelle Constant Duport et l’isolation du mille club

· Vu l’avis favorable du conseil communautaire en date du 25 novembre 2013 accordant une participation d’un montant de 56 407.00 €

· Considérant que cette opération répond aux conditions justifiant l’attribution d’un fonds de concours communautaire

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité

· Autorise Monsieur le Maire à signer la convention, jointe en annexe, fixant les modalités de mise en œuvre de ce fonds de concours.

MUTUALISATION DES SERVICES INFORMATIQUES - APPROBATION DE LA CONVENTION DE MUTUALISATION

Le Conseil Municipal,

· considérant que la mise en commun par les communes et la CAMVS de leurs services informatiques doit permettre une optimisation des moyens au bénéfice non seulement de ces collectivités, mais aussi des communes qui ne disposent pas d'un service informatique,

· considérant l'opportunité, par la mutualisation des moyens, de créer un service commun de la CAMVS intitulé « Direction mutualisée des systèmes d'information »,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité,
DECIDE,

· d'approuver la création d'un service commun par la mutualisation des services informatiques au 1er janvier 2014,

· d'approuver le projet de convention de mutualisation annexé,

· d'autoriser le Maire à signer cette convention avec la CAMVS.

Monsieur LE MEUR précise qu’en octobre 2012, Monsieur LELOUP n’était pas favorable à cette mesure.
Monsieur LELOUP explique qu’au départ de cette mutualisation, il était demandé à ce que toutes les communes s’équipent du même logiciel. Ce qui n’est plus le cas.

Informations diverses :
Information sur la cantine.
M. LELOUP donne lecture d’un courrier des parents d’élèves concernant l’augmentation du tarif cantine pour les voisennonais.  Il explique qu’il n’y a pas de « bataille » entre les communes de Voisenon et de Montereau sur le Jard mais que la cantine est uniquement Montjarcienne et n’est pas intégrée dans le syndicat intercommunal. M. LELOUP avait demandé à ce que la cantine soit rattachée au syndicat intercommunal, mais la commune de Montereau sur le Jard n’est pas favorable.
La commune de Montereau sur le Jard a appliqué une augmentation des prix le 01 décembre 2013 sans fournir les justificatifs.

La commune de Voisenon a voté favorablement sur le principe mais a souhaité la fourniture de tous les justificatifs.
M. LELOUP attend la copie de cette délibération validée par la Préfecture. 
M. LELOUP informe d’une éventuelle création de cantine sur la commune de Voisenon pour  que les enfants de maternelles.
M. LELOUP demande à Mme DUTERTRE  de faire partie de la future commission pour la création de cette cantine.

Courrier de « Agir pour Voisenon »
Le coût de l’éclairage public a été annoncé au conseil municipal du 9 octobre 2013 ainsi que le montant de la subvention accordée par le SIESM.

La mise en place d’ilots béton est programmée en 2014 avec la mise en place de panneau « passage école » sur le passage cloutée rue des Closeaux.

Courrier reçu de la poste concernant le retrait des objets en instance.

Les services de la Poste propose le retrait éventuel chez un commerçant de la commune (relais poste) ou voir avec La Poste si une association peut réceptionner ces instances.

M. LELOUP informe l’assistance qu’une réunion sera tenue le 11 décembre 2013 à 20 h 30 à l’Ecole J. Auriol à AUBIGNY pour le projet des rythmes scolaires. Il en profite pour remercier les parents d’élèves d’avoir participer à ce projet.
M. LE MEUR souhaitait savoir si des guirlandes allaient être installées aux  entrées de la commune.  

M. RICARD explique que la société SPIE est justement en train de les installer.

M. LE MEUR demande pourquoi il n’a pas eu de réponse à son mail envoyé le 31 juillet au sujet du chemin piétonnier. 

M. LELOUP explique qu’une réponse a été faite et s’étonne de ces propos. 

La séance est levée à 21 h 00.
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